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É D I T O R I A L  Bernard DEVY – Secrétaire Confédéral 

Le paritarisme dans l’actualité

Si l’année 2009 a été suffisamment riche en rendez-vous sur des sujets les plus divers, l’agenda social de 2010 s’annonce également chargé entre les exigences des pouvoirs publics et la programmation d’ouverture des négociations ou de délibération sociale entre les partenaires sociaux. 

On assiste néanmoins à un renforcement de l’action gouvernementale, pressé d’engager de nouvelles réformes ce qui conduit inévitablement à un engorgement des sujets confiés aux organisations syndicales et patronales.

L’ouverture d’une délibération sociale sur le paritarisme dont les réunions vont s’échelonner jusqu’au mois de juin prochain devrait permettre d’envisager de nouvelles phases dans la mise en œuvre du dialogue social.

60 ans de paritarisme doivent nous conduire à dresser un bilan et un constat de ce qui a constitué un élément fort de la construction de notre édifice social. Nous devons toutefois reconnaître que les organismes paritaires ont connu de profonds changements avec, il faut le souligner, une implication de plus en plus forte des pouvoirs publics nous plaçant sous la tutelle de l’Etat en réduisant notre autonomie et nos marges d’intervention.


Quels seront les sujets abordés ?

Tout d’abord, dresser un bilan à partir des expériences du passé et des différentes évolutions qui ont contribué à amoindrir le champ du paritarisme.

Redéfinir les rôles de l’Etat et celui des partenaires sociaux en replaçant la négociation collective au centre de nos préoccupations et partant de cet objectif, réexaminer l’articulation des accords collectifs avec la mise en œuvre au travers de la gestion paritaire et du rôle des partenaires sociaux.

Actualiser le champ réel de compétence du paritarisme qu’il s’agisse : de la gestion, exemple : Les régimes de retraite complémentaire, du contrôle, UNEDIC, 1% logement, ou de fixation d’objectifs prioritaires avec comme référence, la formation professionnelle, plus complexe la présence dans les organismes où la gouvernance s’exerce dans un cadre de représentation à géométrie variable où la société civile s’installe comme partenaire dans nombre d’organismes nationaux.

Une grille de lecture élaborée lors des premières réunions restituera la problématique actuelle des différents organismes en décryptant leurs champ d’action, mission, financement, gouvernance, contrôle, statut etc…

Ce premier travail effectué, le plus dur sera devant nous et les arrières pensées ne seront pas absentes du débat.

REGIME GENERAL
LOI DE FINANCEMENT DE  LA SECURITE SOCIALE POUR 2010

Mesures relatives à la retraite 

Dans le dernier numéro de FO ACTUALITES, nous avions développé les différentes mesures prévues dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2010 ; après passage au parlement, la loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 a été publiée au journal officiel du 27 Décembre 2010.

Les dispositions relatives à l’assurance vieillesse n’ont pas fait l’objet d’observations de la part du Conseil Constitutionnel. Il s’agit des dispositions suivantes :

1–Majoration de durée d’assurance pour enfants (article 65)

Deux majorations de durée d'assurance pour enfant sont prévues : 

· une majoration de 4 trimestres au titre de la grossesse et de l'accouchement, attribuée à la femme assurée pour chaque enfant, 

· une majoration de 4 trimestres liée à l'éducation pendant les 4 années qui suivent la naissance ou l'adoption attribuée pour chaque enfant mineur à ses parents. 

Date d'effet

Les nouvelles dispositions concernent les retraites qui prennent effet à partir du 1er avril 2010. Elles varient selon la date de naissance des enfants. 

· Pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er janvier 2010

* Les bénéficiaires

Les parents biologiques

La majoration liée à l'éducation de l'enfant est attribuée à la mère sauf si les parents décident de la répartir entre eux. Ils doivent prendre cette décision dans les 6 mois à partir du 4ème anniversaire de l'enfant. 

En l'absence d'option dans le délai imparti, la majoration est attribuée à la mère.

En cas de désaccord, la majoration est attribuée au parent qui établit avoir contribué à titre principal à l'éducation de l'enfant pendant la période la plus longue. Si cet élément ne peut être établi, la majoration est partagée entre le père et la mère (2 trimestres chacun)

Les adoptants

Les parents adoptifs ont droit pour chaque enfant mineur adopté à : 

· une majoration de 4 trimestres au titre des démarches d'adoption, 

· une majoration de 4 trimestres liée à l'éducation pendant les 4 années qui suivent l'adoption. 

Ces majorations peuvent être partagées comme la majoration pour éducation.

Les tiers " éduquants "

Les personnes auxquelles l'enfant est confié par une décision de justice et qui en assument effectivement l'éducation pendant une ou plusieurs années au cours des 4 ans suivant sa naissance ou son adoption, sont substituées dans les droits des parents. La majoration est alors attribuée à raison d'1 trimestre par année.

* Les conditions d'ouverture de droit

L'assuré ne doit pas avoir été privé de l'autorité parentale au cours des 4 premières années de l'enfant. 

Le nombre de trimestres de majoration attribué ne peut pas dépasser le nombre d'années pendant lesquelles l'enfant a résidé avec l'assuré.

Chacun des parents doit justifier d'au moins deux ans d'assurance à un régime de retraite légalement obligatoire d'un Etat de l'Espace économique européen ou de la confédération suisse.

· Pour les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2010

Une majoration de 4 trimestres liée à la grossesse et à l'accouchement est attribuée pour chaque enfant à la femme assurée sociale.

Une majoration de 4 trimestres liée à l'éducation et à l'adoption est attribuée à la mère, sauf si le père de l'enfant prouve qu'il l'a élevé seul pendant une ou plusieurs années au cours des 4 ans suivant sa naissance ou son adoption.

La majoration est alors attribuée au père à raison d'1 trimestre par année. Il doit en faire la demande dans le délai

- d'un an à partir de la publication de la présente loi, 

- de quatre ans et six mois à partir de la naissance ou de l'adoption, si l'enfant est né ou adopté après le 1er juillet 2006. 

 

· Autres dispositions

· les majorations de durée d’assurance pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er janvier 2010 ne seront plus prises en compte dans la durée d’assurance totale pour le bénéfice des retraites anticipées pour carrière longue

· Le Gouvernement  devra élaborer avant le 1er janvier 2015 sur la base des travaux du COR et de L’INSEE un rapport relatif à l’impact par génération de l’éducation des enfants sur la carrière des assurés sociaux et leurs droits à retraite.
Des dispositions réglementaires doivent être prises afin de fixer les modalités d’application de cet article, concernant en particulier la détermination de la caisse compétente, les règles de coordination et les modalités d’information des assurés
2 – Mesures invalidité/retraite (article 67)

2.1 - Substitution des pensions d’invalidité de 1ère catégorie en pension de vieillesse

Rappel du dispositif en vigueur

En application de l’article L.341-15 CSS, la pension d’invalidité prend fin à l’âge de 60 ans. Elle est remplacée à partir de cet âge par la pension de vieillesse attribuée au titre de l’inaptitude au travail. 

A titre dérogatoire (art. L.341-16 CSS), l’assuré qui exerce une activité professionnelle, peut s’opposer à cette substitution automatique à 60 ans. Cette exception concerne de fait les titulaires d’une pension d’invalidité de 1ère catégorie.

Modification par la LFSS  2010

Le dispositif dérogatoire ouvert aux assurés invalides (1ère catégorie) est modifié. Désormais l’assuré, titulaire d’une pension d’invalidité exerçant une activité professionnelle doit demander de manière expresse à bénéficier d’une pension de vieillesse au titre de l’inaptitude.

S’il ne demande pas la substitution à 60 ans, il continue de percevoir sa pension d’invalidité jusqu’à sa demande de retraite et au plus tard jusqu’à 65 ans. Ses droits à vieillesse sont liquidés, à sa demande, dans les conditions prévues aux articles L.351-1 et L.351-8 CSS.

Ces nouvelles dispositions sont applicables à compter du 1er mars 2010.

2.2 - Suspension de la pension d’invalidité en cas de départ en retraite anticipée

Rappel du dispositif en vigueur

La pension d'invalidité prend fin à l'âge de 60 ans (article L.341-15 du code de la sécurité). Elle est remplacée à partir de cet âge par la pension de vieillesse attribuée au titre de l'inaptitude au travail. 

La substitution de la pension d'invalidité en pension de vieillesse au titre de l'inaptitude au travail ne peut donc s'effectuer qu'à 60 ans. 

Toutefois, l'assuré, titulaire d'une pension d'invalidité, peut demander à bénéficier de sa retraite anticipée avant 60 ans s'il remplit les conditions nécessaires.

En l’état de la législation actuelle, la pension d’invalidité et la retraite anticipée peuvent donc se cumuler.

Modification par la LFSS 2010
A compter du 1er mars 2010, le service de la pension d’invalidité sera suspendu lorsque l’assuré sera titulaire :

· d’une retraite anticipée longue carrière (art. L.351-1-1 CSS) ;

· d’une retraite anticipée assuré handicapé (art. L.351-1-3 CSS).

2.3 - Non cumul de la pension d’invalidité de veuve et de la pension de réversion

Contexte

Du fait de l’abaissement de l’âge d’ouverture de droit à la pension de réversion en 2004 (cf. tableau ci-dessous), des conjoints survivants invalides ont pu cumuler leur pension d’invalidité de veuve/veuf (attribuée avant 55 ans) avec une pension de réversion.

	Date d'effet de la retraite de réversion
	Age minimum

	Avant le 01/07/2005
	55 ans

	Du 01/07/2005 au 30/06/2007
	52 ans

	Du 01/07/2007 au 31/12/2008
	51 ans 

	A partir du 01/01/2009
	55 ans 


Modification par la LFSS 2010

A compter du 1er mars 2010, le conjoint survivant invalide ne pourra plus cumuler sa pension d’invalidité de veuve ou de veuf (article L.342-1 CSS) et une pension de réversion. Le montant de la pension la plus élevée devra alors servie.

3– AVPF (article 69)

Le texte prévoit un dispositif de non cumul entre l’assurance vieillesse des parents au foyer (AVPF) et la majoration de durée d’assurance pour congé parental (article L 351-5 CSS), cette disposition de non cumul avec l’AVPF ne concerne pas les  majorations de durée d’assurance pour enfant prévues à l’article 65 de la LFSS 2010 (article L 351-4 CSS).
Ainsi aucune affiliation au titre de l’AVPF ne peut intervenir lorsque pour le même enfant et pour la même période, l’assuré bénéficie de la majoration de durée d’assurance pour congé parental Ce dispositif s’applique également pour les services validés gratuitement pour des enfants nés après le 1er janvier 2004, dans le cadre du code des pensions civiles ou militaires ou de dispositions réglementaires ayant le même objet.

Les dispositions d’application seront prévues par décret.

ATTENTION : La majoration de durée d’assurance ici évoquée n’a rien à voir avec la MDA traitée précédemment à l’article 65.

Pour mémoire :
 les pères et mères  qui ont obtenu un congé parental d'éducation, ont droit à une majoration de durée d'assurance égale à la durée effective de ce congé. Elle est attribuée aux femmes si elle est plus favorable que la majoration de durée d’assurance pour enfants. Elle était jusqu’à présent cumulable avec l’assurance vieillesse des parents au foyer, pour le même enfant et  une même période.
4 – Rachats et assurance volontaire (article 72)

L’article 72 prévoit deux mesures. 

1 la modification du mode de calcul des cotisations de rachat d’assurance vieillesse, de sorte à en aligner le montant sur celui des versements pour la retraite (VPLR) ;

2 la suppression de la condition de nationalité française pour :

- l’affiliation à l’assurance volontaire vieillesse des personnes travaillant hors de France et des parents (ou parents chargés de famille) résidant hors de France, 
- l’ouverture du droit à rachat de cotisations par les travailleurs salariés ayant exercé leur activité hors de France

et son remplacement par la condition d’avoir été préalablement à la charge, à quelque titre que ce soit, d’un régime obligatoire français d’assurance maladie pendant une durée déterminée par décret.

Le projet prévoit que la date de mise en œuvre des nouvelles dispositions (celle-ci devant intervenir au plus tard le 1er janvier 2011) sera fixée par décret. 

Exonération des cotisations patronales de Sécurité sociale
En 2008, le montant des exonérations de cotisations de Sécurité sociale pour le régime général s’est accru de 13,1%, atteignant 30,7 milliards d’euros, dont 28,5 milliards de cotisations patronales.  Leur poids s’élève à 10,7 % du total des cotisations perçues par les URSSAF, soit 0,5 point de plus qu’en 2007. Les exonérations de cotisations patronales représentent quant à elles 21,3% des cotisations patronales du secteur privé. Les exonérations sont « restées très dynamiques » : elles ont progressé sur un rythme similaire à celui de 2006 et 2007 : +13,1% en 2008 après +13,5% en 2007 et + 13,6% en 2006.

Les allègements généraux de cotisations représentent 79% du montant total des cotisations exonérées. Ils regroupent les exonérations sur les bas salaires (la réduction Fillon depuis 2003), les dispositifs résiduels liés à la  RTT et les exonérations relatives aux heures supplémentaires et au rachat de jours RTT. Les autres dispositifs, communément appelés exonérations spécifiques (ou ciblées) visent en général à favoriser l’emploi de publics particuliers, ou à développer l’emploi dans des zones géographiques ou des secteurs d’activité particuliers.

MONTEE EN CHARGE DES EXONERATIONS HEURES SUPLLEMENTAIRES

La progression  des exonérations en 2008 s’explique principalement par la montée en charge des exonérations relatives aux heures supplémentaires et au rachat de jours RTT , créées par la loi d’août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (Tepa) et la loi pour le pouvoir d’achat de février 2008, souligne l’ACOSS. Elles contribuent, en effet, pour 9,7 points à la croissance globale des exonérations. « En outre, le dispositif Fillon est resté dynamique en 2008, en hausse de +5,4 %, soit une contribution de 4,0 points ».

En revanche, les mesures en faveur de l’emploi de publics particuliers (- 10,1% après +12,3 % en 2007) ainsi que celles concernant les zones géographiques (- 1,5 % après + 29,9 % en 2007) ont diminué en 2008. Les mesures relatives à des secteurs particuliers ont quant à elles fortement ralenti (+ 4,5 % après +19,7 % en 2007). Au total, précise l’ACOSS, les mesures ciblées ont enregistré une baisse de 2,9% (après + 19,0 % en 2007), qui s’explique en partie par la suppression des cotisations AT-MP du champ d’exonération de plusieurs dispositifs ciblés, qui a freiné de 1,2 point la progression du montant total des exonérations.

 Pour mémoire, rappelons qu’environ 90% des exonérations sont effectivement compensées et qu’ainsi près de 3Md€ ne l’ont pas été en 2009, soit une perte nette de recettes de près d’1Md€ pour l’assurance vieillesse.

Retraite progressive : Prorogation en 2010
Xavier DARCOS, Ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et Eric WOERTH, Ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, ont accepté de prolonger pour un an le dispositif de retraite progressive jusqu’au  31 Décembre. Ce dispositif, est destiné à faciliter la transition entre activité et retraite. Il permet à un assuré âgé de plus de 60 ans de cumuler une activité à temps partiel avec une fraction de sa pension de retraite. Il est ouvert aux assurés disposant d’au moins 150 trimestres d’assurance vieillesse.

Dans le paysage des retraites ce dispositif n’occupe qu’une place marginale. Le ministère le reconnait implicitement quand il souligne que « depuis la loi 2003 portant réforme des retraites (réforme Fillon), les cotisations acquittées au titre de l’activité partielle permettent d’améliorer les droits à retraite de l’assuré », mais que « 2 015 assurés ont bénéficié de ce dispositif au régime général entre sa création et le 31 décembre 2008, dont 998 au titre de l’année 2008 ». D’ailleurs l’avenir de cette formule n’’est pas mieux assuré qu’il y a un an. « Sa prolongation au cours de l’année 2010 permettra d’en dresser un bilan en vue de définir les suites qu’il convient de lui réserver ». 
Pour Force Ouvrière, ce dispositif doit être pérennisé mais pour rencontrer plus ample intérêt, il conviendrait de diminuer la durée d’assurance nécessaire pour l’accès à la retraite progressive de 150 à 120 trimestres, permettant ainsi aux salariés ayant eu de longues interruptions de carrière, les femmes notamment, d’y accéder. Par ailleurs, la retraite progressive doit faire l’objet d’une promotion valorisante auprès des salariés et des entreprises.

Décrets : 2009 – 1737 et 2009 – 1739 du 30 Décembre 2009

Versements pour la retraite : BARÈMES 2010

Un arrêté du 18 décembre 2009 fixe pour l’année 2010 les barèmes des versements pour la retraite (rachat au titre de certaines périodes d’études supérieures et d’années incomplètes dans la limite totale de 12 trimestres). Cet arrêté, publié au JO du 31 décembre 2009 concerne le régime général des salariés et les régimes alignés.

Les barèmes du versement sont exprimés en euros ou en pourcentage du revenu et pour un trimestre, en fonction du revenu. Un versement peut être effectué :
►Soit pour améliorer le taux de la retraite permettant ainsi d’atténuer l’effet de la décote ;
►Soit pour améliorer le taux de la retraite et la durée d’assurance prise en compte au régime général (fixée en fonction de l’année de naissance). Dans ce cas, le versement contribue à l’atténuation de la décote mais il est également retenu pour le calcul de la durée d’assurance et coûte plus cher.

En 2010, le coût d’un trimestre varie ainsi de 1 057 € à 2 089 € pour un assuré de 20 ans (contre 1 045 à  2 065 € en 2009), de 3 152 à 6 229 € pour un assuré de 59 ans (contre 3 074 à 6 073 € en 2009) et de 3 205 à 6 332 € pour un assuré de 60 ans (contre 3 121 à 6 167 € en 2009).

Pour les assurés âgés de plus de 60 ans l’année en cours de laquelle ils présentent leur demande, le montant du versement pour la retraite est déterminé sur la base du barème applicable pour les assurés âgés de 60 ans et diminué de 2,5% par année révolue au-delà de cet âge.

Ces versements sont entièrement déductibles du revenu imposable. Un dispositif analogue de « rachat » d’années d’études existe dans les régimes de retraites complémentaires AGIRC et ARRCO (voir page 8).

Rappelons également que les versements pour la retraite demandés à partir du 13 octobre 2008 ne sont plus pris en compte pour l’ouverture du droit à pension anticipée prenant effet à compter du 1er janvier 2009.

RETRAITE COMPLEMENTAIRE
Reconduction de la retraite progressive à l’Agirc et à l’Arrco
Comme pour le régime général, les commissions paritaires de l’Agirc et de l’Arrco ont décidé de prolonger d’une année le dispositif de retraite progressive, jusqu’au 31 décembre 2010.

Pour rappel, la retraite progressive permet à l’assuré âgé d’au moins 60 ans, qui totalise 150 trimestres d’assurance vieillesse de base au minimum, de poursuivre son activité à temps partiel tout en liquidant une partie des retraites servies par les régimes de base et  complémentaires déterminée selon le pourcentage d’activité. 

Le salarié continue, alors, à obtenir des points de retraite complémentaire pour l’activité salariée à temps partiel. Lorsque le salarié arrête définitivement son activité professionnelle, il doit demander le versement de la totalité de sa retraite complémentaire. Le nouveau calcul tiendra compte des points obtenus pendant la période de travail à temps partiel.

La reprise du travail à temps complet ou la cessation totale d’activité entraîne l’arrêt définitif du bénéfice de la retraite progressive. 

Le montant de la fraction de retraite complémentaire est de :

· 30 % de la pension si l’activité salariée représente entre 80 % et 60 % d’un temps complet ;

· 50 % de la pension si l’activité salariée est inférieure à 60 % et au moins égale à 40 % d’un temps complet ;

· 70 % de la pension si l’activité salariée est inférieure à 40 % d’un temps complet.

Ces pourcentages sont les mêmes que ceux fixés par la Sécurité sociale ou la MSA. 

(Calcul : Total des points x  30 ou 50 ou 70 %  x valeur du point retraite).

A noter que la fraction de retraite complémentaire peut être  minorée lorsque le salarié ne justifie pas du nombre de trimestres exigés pour bénéficier de la retraite de la Sécurité sociale à taux plein.

La cotisation GMP est inchangée au 1er janvier 2010

Dans une circulaire commune du 16 décembre 2009, les régimes complémentaires Agirc et Arrco ont indiqué que les paramètres sont inchangés au 1er janvier 2010, hors actualisation des limites de tranches de salaire en fonction du plafond de la Sécurité sociale (soit 2 885 euros par mois au 1er janvier 2010).

Le Conseil d’administration de l’Agirc a en effet décidé le 10 décembre de maintenir à titre transitoire la cotisation GMP (garantie minimale de points) à son niveau de 2009 dans l’attente de la fixation du salaire de référence pour 2010. 

Montant de la cotisation GMP : 

· 62 euros par mois 

· 38,48 euros part patronale 

· 23,52 euros part salariale.
Barème 2010-2011 du rachat des points au titre 

de période d’études supérieures

Les commissions paritaires de l’Agirc et de l’Arrco ont fixé les modalités de calcul du barème applicable aux rachats des points au titre des périodes d’études supérieures pour la période 2010/2011.

Un nouveau barème est ainsi fixé à effet du 1er janvier 2010 par une circulaire Agirc-Arrco en date du 23 décembre 2009. A noter qu’à titre transitoire, les montants de rachat déjà notifiés aux participants ne sont pas remis en cause à la condition que le versement des cotisations intervienne avant le 1er avril 2010. 

Pour rappel, l'Agirc et l'Arrco permettent un rachat de points au titre de périodes d'études supérieures au bénéfice des participants qui ont versé des cotisations auprès du régime général en application de l'article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale (versement pour la retraite dans la limite totale de douze trimestres d'assurance).

Le versement volontaire des cotisations à l'Agirc et/ou à l'Arrco permettant d'acquérir 70 points par année d'études supérieures (dans la limite de trois ans) est calculé sur la base de la valeur de service du point de l'année du versement, affectée d'un coefficient variable selon l'âge du participant.

PREVOYANCE 

Création de l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP)

L'ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 portant fusion des autorités d'agrément et de contrôle de la banque et de l'assurance a été publiée au Journal officiel du 22 janvier 2010.

Cette ordonnance est l'aboutissement des discussions menées, depuis juillet 2009, entre les différentes organisations professionnelles et les pouvoirs publics sur la réforme de la supervision financière. Ce texte a été officiellement présenté par Mme Christine Lagarde, Ministre de l’Économie, de l’industrie et de l’emploi, lors du Conseil des ministres du mercredi 20 janvier 2010.

Cette ordonnance donne naissance à l’Autorité de contrôle prudentiel (ACP), nouvelle autorité administrative indépendante, chargée du contrôle des banques, entreprises d’investissement, entreprises d’assurance, mutuelles et institutions de prévoyance, ainsi que des intermédiaires dans les domaines de la banque et de l’assurance. Cette nouvelle Autorité fusionne ainsi les quatre Autorités actuelles en charge du contrôle de chaque secteur : l'ACAM (Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles), la CB (Commission Bancaire); le CEA (Comité des entreprises d'assurance) et le CECEI (Comité des établissements de crédit et des entreprises d'investissement).

Concernant plus spécifiquement le droit applicable au fonctionnement des institutions de prévoyance, le titre V de l'ordonnance modifie un certain nombre de dispositions du code de la sécurité sociale pour en transférer la compétence à l'ACP : il s'agit des textes applicables en matière de procédures d'agrément, de retrait d'agrément, de fusions, de transfert de portefeuille. Il reclasse également diverses dispositions du code de la sécurité sociale sur la surveillance complémentaire, attribue au collège de l'autorité le pouvoir de recourir au fonds de garantie et précise qu'il reviendra à l'ACP de rédiger le rapport sur la protection complémentaire du risque de santé. 

Le titre VIII de l'ordonnance prévoit un dispositif transitoire jusqu'à la mise en place de la nouvelle autorité, qui sera matérialisée par la première réunion de son collège. Il est prévu qu'avant cette réunion, les autorités existantes continuent à exercer la plénitude de leurs missions selon le droit en vigueur avant la publication de la présente ordonnance.
Les indemnités journalières des accidentés du travail
fiscalisées à hauteur de 50%
La CMP (commission mixte paritaire) s'est réunie, lundi 14 décembre 2009, pour examiner le projet de loi de finances 2010. Elle a notamment eu à trancher sur la question des indemnités journalières perçues à la suite d'un accident du travail. 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont en effet adopté deux amendements différents sur le sujet. Celui des députés, présenté par Marie-Anne Montchamp, (UMP, Val-de-Marne) prévoit de ne fiscaliser que « la part des indemnités journalières d'accidents du travail équivalente à l'indemnisation des arrêts maladie », qui représente en moyenne 50 % du salaire initial. Mais les sénateurs ont estimé que ce dispositif présentait des «difficultés techniques» et ont proposé un dispositif plus généreux qui consiste à fiscaliser ces indemnités sur une base forfaitaire de 50 %. C'est finalement cette solution qu'a retenue la CMP. 

Recommandation du CTIP sur les critères d’analyse relatifs à l’évolution du champ d’activité d’une institution de prévoyance

Le Conseil d’administration du CTIP a approuvé à l’unanimité une recommandation sur les critères d’analyse relatifs à l’évolution du champ d’activité d’une institution de prévoyance.
L'analyse de la légitimité d'une modification du périmètre d'activité s'appuie sur des critères qui tiennent compte à la fois de l'intérêt intrinsèque de l'opération mais également de son impact sur la ou les institutions de prévoyance concernées. Ces critères sont regroupés en termes d'objectifs (intérêt stratégique, logique financière ou réglementaire, amélioration et adaptation de l'offre de service) et de valeurs fondamentales (garantie de l'identité et de la gestion paritaire, respect de la prudence, lisibilité du projet).

Une grille d'analyse présentée sous la forme de diagramme permet de positionner tout projet. Elle conduit à se poser la question de son opportunité réelle et de ses modalités de réalisation au regard des objectifs poursuivis et du respect des valeurs fondamentales de la gestion paritaire. 

L'objectif de cette recommandation est d'apporter aux administrateurs d'institutions de prévoyance une aide méthodologique leur permettant d'appréhender de manière rationnelle l'examen de tout projet de rapprochement.

8ème Baromètre des institutions de prévoyance

Priorité à la complémentaire santé
Ce 8ème Baromètre confirme que la complémentaire santé est devenue la priorité des salariés, au détriment des couvertures de prévoyance. S’ils ne pouvaient bénéficier dans l’entreprise que d’un seul type de garanties, 64 % des salariés (contre seulement 16 % pour la prévoyance), et 55 % des employeurs (contre 38 % pour la prévoyance), opteraient pour la complémentaire santé.

L'extension des contrats collectifs

L’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2008 (étendu par l’arrêté du 23 juillet 2008) prévoit des mécanismes de portabilité des contrats de prévoyance et de santé pour les salariés confrontés à une période de chômage. 

Parallèlement, le nombre de conventions collectives mettant en place une couverture santé a considérablement augmenté, passant de 27 à fin 2007 à 40 en 2008. Au total, entre 1,5 et 2 millions de salariés sont concernés, y compris dans des secteurs d’activité composés de très petites structures. En France, les contrats collectifs semblent donc jouer un rôle croissant dans la protection sociale  complémentaire.
A noter qu’un certain nombre d’institutions de prévoyance avaient mis en place des dispositifs de portabilité des garanties de prévoyance et de complémentaire santé avant la signature de cet accord. Certaines étendaient déjà gratuitement certaines garanties (invalidité par exemple) aux salariés ayant perdu leur emploi. D’autres ont mis en place des mécanismes de portabilité pour les rentes d’éducation et de conjoint : le salarié peut les conserver à titre individuel lorsqu’il quitte l’entreprise.
Le coût des complémentaires

Autre phénomène marquant : en 5 ans, le pourcentage de salariés trouvant leur complémentaire santé “un peu trop chère” a augmenté de 8 points, passant de 17 à 25 %. Ce sentiment est surtout partagé par les salariés couverts par un contrat individuel : 50 % déclarent payer le juste prix, contre 76 % des salariés en contrat collectif.
La dépendance en attente d’un cadre législatif 
62 % des salariés voient dans le risque 
dépendance une priorité, contre 48 % des employeurs. 
Mais le retard pris par la loi sur le 5ème risque, désormais annoncée pour mi-2010, retarde le développement de l’offre dépendance. Tant que le régime de base ne sera pas connu, il sera difficile pour les organismes assureurs d’affiner cette offre, même si les contrats collectifs permettent de mutualiser largement ce risque.
Paritarisme et solidarité

Les salariés ont toujours une connaissance approximative du fonctionnement des institutions de prévoyance – seuls 3 sur 10 savent qu’elles sont gérées par les partenaires sociaux – ce qui ne les empêche pas d’avoir une bonne image de la gestion paritaire : une fois informés de ce statut particulier, plus de 8 sur 10 en ont une image positive. La moitié des employeurs savent que les institutions de prévoyance sont gérées paritairement et ils perçoivent ce mode de gestion aussi positivement que les salariés.

ACTUALITES RETRAITES
Ce qui change en 2010
Durée de cotisation
En 2010, le processus d’allongement progressif des durées de cotisation se poursuit. Ainsi, les salariés nés en 1950 devront désormais justifier de 162 trimestres de cotisations pour liquider leur retraite de base à taux plein.

Chômeurs seniors et dispense de recherche d’emploi

Toujours dans la lignée de la politique d’allongement de la durée de travail, l’âge à partir duquel les chômeurs seniors bénéficient d’une dispense de recherche d’un emploi passe de 58 ans pour 2009 à 59 ans pour 2010.

Fin de la mise à la retraite d’office

Depuis le 1er janvier 2010, les entreprises n’ont plus la possibilité de mettre à la retraite d’office leurs salariés âgés de 65 à 69 ans. Pour ces salariés, la mise à la retraite est soumise au respect d’une procédure ainsi qu’à leur assentiment.

Emploi des seniors : les entreprises sanctionnées à compter du 1er janvier 2010

Les entreprises de plus de  50 salariés (ou appartenant  à un groupe de plus de 50 salariés) n’ayant pas mis en place un accord sur l’emploi des seniors au 31 décembre 2009  se verront soumises à une pénalité fixée à 1% de leur masse salariale pour la période au titre de laquelle elles n’auront pas mis en place cet accord.

La majoration de durée d’assurance pour enfant.

La majoration (MDA) qui permettait aux mères de famille exclusivement de bénéficier de 8 trimestres supplémentaires par enfant élevé peut être désormais également attribuée pour partie aux pères. (Voir Page 2 .LFSS 2010).

Les indemnités de départ à la retraite désormais imposées dès le 1er euro
Sous réserve du cas particulier d’un plan de sauvegarde de l’emploi, les indemnités de départ volontaire à la retraite étaient exonérées à hauteur de 3 050€. A compter du 1er janvier 2010, ces indemnités seront imposables dès le 1er euro.

Augmentation des pensions de réversion pour les personnes les plus modestes

Les veufs et veuves à revenus modestes (inférieurs à 800 €) bénéficieront à compter du 1er janvier 2010 d’une majoration maximum de leur pension de réversion de 11,1% faisant passer en pratique le taux de cette pension de 54% à 60% de la retraite du conjoint décédé.

« Retraites chapeaux »
A compter du 1er janvier 2010, les taux des contributions spécifiques à la charge de l’employeur au titre des régimes de retraite à prestations définies sont doublés et varieront de 12% à 24%. En outre, une nouvelle contribution de 30% est mise en place pour les rentes excédant 8 fois le plafond annuel de la Sécurité sociale  (soit 276 960€ pour 2010).

COMMUNIQUES CONFEDERAUX
Les apprentis travailleront-ils aussi plus longtemps ? (22 janvier 2010)
Un projet d’arrêté à été soumis à l’ACOSS et à la CNAV modifiant la durée de référence pour le calcul des cotisations de sécurité sociale des apprentis ; cette orientation, si elle devait être concrétisée, porterait atteinte à la fois aux ressources de la sécurité sociale et à l’acquisition de droits (trimestres) à l’assurance vieillesse pour les apprentis.

Jusqu’à ce jour, les cotisations sont calculées au taux de droit commun sur un salaire forfaitaire, quels que soient la rémunération réelle et l’horaire de travail. La base forfaitaire mensuelle des cotisations est déterminée à partir de la rémunération mensuelle minimale légale pour les apprentis, égale à une fraction du SMIC fixée en fonction de l’âge et de la durée du contrat de l’apprenti (de 15 à 70 % du SMIC). Cette base forfaitaire est elle-même diminuée de 11 points et cette cotisation est prise en charge par l’Etat (en règle générale).

Le projet d’arrêté prévoit que la base mensuelle de cotisations doit désormais être calculée sur la base de 151,67 fois le SMIC horaire, au lieu de 169, traduction des 35 heures hebdomadaires.

Ainsi, avec dix ans de retard, les 35 heures serviraient de prétexte à réduire le montant des cotisations prises en charge par l’Etat ! Plutôt tardif et d’autant plus bizarre que nombre d’apprentis intègrent des filières qui n’appliquent pas les 35 heures, notamment l’Hôtellerie-restauration.

A l’évidence, si cette modification devait permettre à l’Etat d’économiser 72 millions d’€ de cotisations prises en charge et une perte égale pour les recettes de la sécurité sociale, elle se traduirait par des réductions significatives de validation de trimestres pour les apprentis. En effet, pour valider un trimestre il convient de cotiser sur la base de 200 heures de SMIC et ces cotisations forfaitaires ne permettent déjà pas de valider la totalité des périodes ; pire cette nouvelle méthode de calcul des cotisations entraînerait la perte d’un ou deux trimestres cotisés pour près d’un tiers des apprentis !

Quel signal l’Etat entend-il adresser à la jeunesse ?

Est-ce ainsi que l’Etat entend relancer l’apprentissage ?

Avant toute concertation sur les retraites, le Gouvernement aurait-il d’ores et déjà décidé de faire cotiser les apprentis deux trimestres supplémentaires ?

Pour FORCE OUVRIERE, ce projet de décret est inacceptable – nos représentants ont exprimé un avis négatif dans les caisses nationales de sécurité sociale – et doit être retiré ; c’est ce que la Confédération FO demande instamment au Gouvernement par courrier ce jour.
Rapport du COR : La solution est dans le financement (27 janvier 2010)
A la demande du Parlement, le Conseil d’Orientation des Retraites rend un rapport sur « les modalités techniques de remplacement du calcul actuel des pensions personnelles par les régimes de base  d’assurance vieillesse légalement obligatoires, soit par un régime par points, soit par un régime de comptes notionnels de retraite, fonctionnant l’un comme l’autre par répartition ».
Cette demande parlementaire s’appuyait sur la fascination dont font preuves certains oracles de la société civile, politique et même syndicale pour les régimes de retraites en comptes notionnels mis en œuvre en Suède ou en Italie ou pour l’unification et la fusion de nos régimes de base et complémentaires en régime unique en points.

Si la Confédération FORCE OUVRIERE n’entend pas remettre en cause l’indépendance du COR, il n’en demeure pas moins que cette commande est inhabituelle et déborde du rôle et missions dévolues audit COR tels que définis à l’article L.114-2 du CSS. Force Ouvrière réaffirme néanmoins sa liberté d’appréciation vis-à-vis des travaux cette instance

FORCE OUVRIERE tient à rappeler son opposition à la mise en place d’une réforme dite systémique, en comptes notionnels ou en points, qui pour paraître attractive ou moderne contribuerait en réalité à baisser le niveau général des pensions et réduirait les solidarités internes aux régimes actuels. Les projections du COR démontrent, si besoin était, que « toutes choses égales par ailleurs », les pensions pourraient baisser de 40 % en 40 ans.

Les comptes notionnels s’appuient sur des éléments relevant de la croissance économique, pour valoriser le capital virtuel, et au moment de la liquidation de la pension, sur l’espérance de vie par génération, notions individuelles et de neutralité actuarielle méconnaissant les solidarités générationnelles et  intergénérationnelles.

FORCE OUVRIERE demeure viscéralement attachée au maintien de l’architecture actuelle de notre système de retraite : un régime de base de sécurité sociale complété par des régimes complémentaires (cadres et non cadres) gérés paritairement, pour le secteur privé, des régimes spéciaux et de fonctionnaires pour les personnels relevant de ces statuts.

La prétendue complexité de cette architecture, maintes fois pointée dans ce rapport, n’est en aucun cas démontrée et la mise en œuvre depuis 2004 du droit à l’information des assurés permet un suivi personnalisé de l’évolution de la construction de ses droits et une lisibilité du niveau de sa future pension, à échéances multiples.

Aussi, ce qu’il conviendra de retenir de ce rapport du COR, c’est que quelle que soit la technique utilisée (annuités, points ou comptes notionnels), le retour à l’équilibre financier repose dans tous les cas sur les trois leviers que le COR a déjà mis en évidence : le niveau des ressources, le niveau des pensions et l’âge moyen effectif de départ en retraite.

Pour FO, les réformes précédentes ont largement usé de deux leviers (le niveau des pensions et la durée d’assurance pénalisant les salariés). Il convient désormais d’activer le troisième levier, celui du financement et d’affecter les ressources nécessaires à l’équilibre financier des régimes.

C’est pourquoi FORCE OUVRIERE réaffirme que seule une meilleure répartition des richesses produites en faveur du travail est en mesure d’assumer un financement pérenne et de garantir le niveau de vie des retraités actuels et futurs.
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